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10.—Différends classifiés par industries, 1901-1920. 

Industries 

Pêcheries 
Coupe de bois et scieries.. 
Mines 
Bâtiment 
Construction de voies fer­

rées, canaux et ports 
Métallurgie 
Travail du bois 
Imprimerie et connexes.... 
Textile 
Vêtement 
Aliments et tabac 
Cuir 
Transports 
Utilités publiques 
Employés municipaux 
Manœuvres et journaliers . 
Métiers divers 
Prod. chimiques et explo­

sifs 

Total 

1901-13, 

No. 

14 
35 

106 
378 

246 
52 
31 
44 

149 
71 
21 

131 

1,433 

1914. 

No. 

44 

1915. 

No. 

43 

1916. 

No. 

19 

75 

1917. 

No." 

38 

1 
3 

12 
12 

22 

19 

148 

1918. 

No. 

2 
36 
19 

45 
3 

10 
5 

1 
33 
5 
7 

12 

196 

1919. 

No. 

298 

1920. 

No. 

13 

285 

Total. 

No. 

14 
92 

247 
513 

7 
511 
71 
64 
65 

222 
146 
28 

259 
21 
21 
96 

140 

2,521 

PLACEMENT. 

Service de placement du Canada.—Des bureaux de placement 
gratuits existent dans la province de Québec depuis 1910 et dans la 
province d'Ontario (en conséquence d'une recommandation de la 
Commission ontarienne du Chômage,) depuis 1916, de même que 
dans la Saskatchewan. Mais la généralisation et l'uniformisation de 
ces établissements résultent de la Loi de Coordination des Bureaux de 
Placement de 1918 (8-9, Geo. V. chap. 21), qui a donné au Ministre 
du Travail les pouvoirs nécessaires pour aider et encourager leur 
création dans toutes les parties du Canada, de manière à ce que les 
ouvriers puissent connaître les besoins des patrons et réciproque­
ment. Par l'effet de cette loi, des sommes, s'élevant à $50,000 pour 
1918-19, $100,000 pour 1919-20, $150,000 pour les années suivantes 
(somme subséquemment augmentée) ont été mises à la disposition 
du gouvernement fédéral pour être versées aux gouvernements pro­
vinciaux, au pro rata de leurs dépenses, à titre d'encouragement au 
développement de ce service. Une entente a été conclue avec les 
provinces, par laquelle leurs bureaux de placement respectifs trans­
mettent les demandes de travail et les offres d'emploi qu'ils reçoivent 
aux bourses du travail établies par le gouvernement fédéral à Halifax, 
Ottawa, Winnipeg et Vancouver. Comme résultat de cette législa-


